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Lettre datee du 24 decembre 2015, adressee au President 
du Conseil de securite par le Secretaire general 

J’ai l’honneur de vous faire tenir ci-joint une lettre datee du 19 decembre 2015 
par laquelle la Presidente de la Commission de l’Union africaine, M me Nkosazana 
Dlamini-Zuma, m’a transmis un communique sur le Burundi que le Conseil de paix 
et de securite de l’Union africaine a adopte a sa 565 e reunion, tenue le 17 decembre 
2015 (voir annexe). 

Je vous serais reconnaissant de bien vouloir porter le texte de la presente lettre 
et de son annexe a l’attention des membres du Conseil de securite. 

(Signe) BAN Ki-moon 
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Annexe 

Je vous ecris concernant la situation qui regne actuellement au Burundi. 
Durant ces derniers mois, nos deux organisations et d’autres membres de la 
communaute internationale ont fourni des efforts soutenus pour aider le Burundi a 
relever les defis majeurs auxquels il fait face. Je saisis cette occasion pour rappeler 
combien l’Union africaine apprecie les initiatives prises par l’Organisation des 
Nations Unies a ce sujet et votre engagement personnel en faveur d’un reglement 
rapide de cette crise. Je tiens, a l’instar du Conseil de paix et de securite, a feliciter 
le Conseil de securite d’avoir adopte la resolution 2248 (2015), dans laquelle il 
salue le communique du Conseil de paix et de securite du 17 octobre 2015 et les 
mesures proposees qui y figurent et attend avec interet qu’elles soient pleinement 
mises en oeuvre. 

Il est tres preoccupant de constater qu’en depit de tous les efforts realises 
jusqu’a ce jour, aucun progres significatif n’a ete accompli dans la recherche d’une 
solution a la crise qui frappe le Burundi. Au contraire, les conditions de securite ne 
cessent de se deteriorer, comme en temoignent les attaques perpetrees recemment 
contre des camps militaires a Bujumbura et dans la province de Bujumbura rural et 
les represailles qui ont suivi, alors que les clivages politiques continuent de 
s’accentuer. Cette situation pourrait mener a une violence generalisee et menacer les 
progres accomplis grace a l’Accord d’Arusha pour la paix et la reconciliation au 
Burundi, ce qui aurait des consequences devastatrices pour le Burundi et la region 
tout entiere. La communaute internationale doit tirer des lemons de ses experiences 
passees et faire tout ce qui est en son pouvoir pour eviter une telle eventualite. 

C’est dans ce contexte que le Conseil de paix et de securite s’est reuni le 
17 decembre 2015 a Addis-Abeba pour discuter, une fois encore, de la situation et 
determiner la marche a suivre. On retiendra surtout la decision d’autoriser le 
deployment d’une mission africaine, pour une duree initiale de six mois 
renouvelable, dont le role sera de contribuer a la protection des populations civiles 
et a la creation des conditions necessaires a la tenue et a la reussite du dialogue 
interburundais, sous les auspices du President ougandais, Yoweri Museveni. La 
mission devra egalement faciliter la mise en oeuvre de tout accord auquel les parties 
burundaises parviendraient dans le cadre du dialogue. 

Apres la publication du communique du Conseil de paix et de securite a du 
17 decembre 2015, j’ai ecrit au President Pierre Nkurunziza pour 1’informer 
officiellement du deployment prochain de la mission et obtenir la pleine 
cooperation et le soutien de son gouvernement. J’ai souligne que le seul objectif 
poursuivi par l’Union africaine etait d’apporter son soutien au Burundi en ces temps 
difficiles, en empechant une nouvelle escalade de la violence et en facilitant la 
recherche d’une solution politique consensuelle a la crise. J’ai emis l’espoir que les 
autorites burundaises autoriseront le deploiement de la mission afin qu’il se fasse 
sans accrochages et j’ai indique que l’Union africaine etait prete a entamer 
rapidement un dialogue avec le Gouvernement burundais afin de trouver un accord 
concernant les modalites de mise en oeuvre. 

Par ailleurs, des mesures sont prises afin d’elaborer le concept des operations 
de la future mission et d’autres documents connexes. Cela suppose que le 
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Gouvernement burundais donnera son accord pour le deployment de la mission et 
prendra toutes les mesures necessaires afin de le faciliter et de permettre la mise en 
oeuvre du mandat enonce dans le communique du Conseil de paix et de securite. A 
cet egard, nous comptons sur l’appui de l’Organisation des Nations Unies et 
d’autres partenaires. Le Departement paix et securite de la Commission prendra 
prochainement contact avec les departements du Secretariat de l’ONU concernes 
pour assurer le suivi de cette requete et leur fournir des details supplementaires. 

II est evident que l’application effective des decisions prises par le Conseil de 
paix et de securite dependra pour beaucoup du soutien fourni par l’ONU, en 
particulier par le Conseil de securite, dans le cadre de sa responsabilite principale 
du maintien de la paix et de la securite internationales. A cet egard, le Conseil de 
paix et de securite attend du Conseil de securite qu’il exprime clairement son 
soutien, notamment en autorisant la creation d’un dispositif d’appui finance par des 
contributions, afin de permettre le deployment rapide et effectif de la future 
mission, si le Gouvernement burundais y consent. Nous comptons presenter au 
Conseil de securite le concept des operations susmentionne des qu’il sera pret, ainsi 
qu’un budget et d’autres documents utiles. Etant donne 1’instability de la situation 
en matiere de securite et le risque d’assister a une dangereuse escalade sur le terrain, 
il est presque superflu de souligner combien il importe que le Conseil de securite se 
prononce rapidement afin de permettre le deploiement de la mission. 

Bien qu’elle autorise le deploiement d’une mission, l’Union africaine reste 
convaincue que seul un dialogue honnete et veritablement ouvert permettra de faire 
face a la crise et de trouver une solution viable. Nous soutenons sans reserve les 
efforts de mediation deployes par le President Museveni au nom de la Communaute 
d’Afrique de l’Est et attendons avec interet de voir le dialogue s’instaurer tres 
prochainement. Nous engageons la communaute internationale a apporter le soutien 
politique, financier et technique necessaire a la tenue de ce dialogue. 

Je vous serais reconnaissante de bien vouloir porter le texte de la presente 
lettre et du communique du Conseil de securite et de paix a 1’attention des membres 
du Conseil de securite de l’ONU afin qu’ils en prennent connaissance et y donnent 
la suite qui convient. 

L’Union africaine entend continuer a collaborer et a cooperer avec 
l’Organisation des Nations Unies en vue d’aider le Burundi a relever les defis 
majeurs auxquels il fait face, dans le cadre de notre partenariat dans le domaine de 
la paix et de la securite. Je suis convaincue que nos efforts combines a l’appui des 
initiatives prises par la region compteront pour beaucoup dans le reglement de la 
crise. 


La Presidente, 
(, Signe ) Nkosazana Dlamini Zuma 
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